BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 22 NOVEMBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Une pétition pour la suppression des notes à l’école primaire fait grand bruit 
Une pétition, publiée par l’hebdomadaire le Nouvel Observateur fait grand bruit. Signée par vingt personnalités dont l’écrivain Daniel Pennac, le pédopsychiatre Marcel Rufo et l’ancien Premier ministre Michel Rocard, elle réclame la suppression de l’évaluation chiffrée — autrement dit, des notes — à l’école primaire. 
Ce n’est pas la première fois que cette thématique surgit. Quels sont donc les argumentaires des pétitionnaires ? 
Les arguments n’ont guère évolué. Les notes seraient, ni plus, ni moins, responsables de l’échec des enfants à l’école. Ainsi, ce sont les théories de la Nouvelle Education, qui avaient prospéré dans les années 1970, qui alimentent l’argumentaire des signataires de la pétition. Aux notes, qui sanctionnent l’acquisition de connaissances — ou leur non‑acquisition se substitueraient des appréciations, allant par exemple du « très bien » à « l’insuffisant ». Et ces appréciations ne devraient plus être liées à des connaissances acquises – celles-ci étant jugées, dans une logique toute bourdieusienne, socialement discriminantes – mais des compétences et des comportements. C’est par exemple dans cette optique d’évaluation que des enseignants formés dans la plus pure tradition des instituts de formation des maîtres, ont substitué aux traditionnelles dictées des dictées « préparées », dont les élèves ont pris connaissance. 
Mais n’est‑ce pas ce type d’évaluation qui est en vigueur dans bon nombre de pays européens considérés comme exemplaires ? 

La Suède, le Danemark, mais aussi la Suisse avaient renoncé à la notation à l’école primaire, comme dans les premières années du collège. Ils sont montrés en exemple par les défenseurs de la fin de la notation. Pourtant, ces trois pays sont en train de revenir en arrière. C’est ce que révèle le centre d’études et de recherches de l’UNI dans une note publiée le mois dernier. On peut mentionner par ailleurs une expérience menée l’an dernier à Roubaix. De l’avis des enseignants concernés, elle a été un véritable échec, avec des enfants qui par exemple n’apprenaient plus leurs conjugaisons. La théorie, mise en échec par l’expérience, pourrait donc ne plus trouver de défenseurs que parmi des personnes aux visées plus politiques qu’éducatives. 
La polémique s’empare des propos du pape sur le préservatif 
Dans un livre d’entretiens à paraître mardi, Benoît XVI estimerait que l'usage du préservatif peut dans certains cas se justifier pour empêcher la transmission du sida. Les commentateurs y voient volontiers une première, un changement dans l’opposition traditionnelle de l’Eglise à l’utilisation de contraceptifs. 
Rappelez-nous d’abord le contexte 
Il s’agit des réponses du pape aux questions que lui a posées pendant plus d’un mois Peter Seewald, un journaliste catholique allemand. Dans cet ouvrage intitulé «Lumières du monde» à paraître mardi, le pape juge que « dans certains cas, quand l’intention est de réduire le risque de contamination, le préservatif peut quand même être un premier pas pour ouvrir la voie à une sexualité plus humaine, vécue autrement.» Mais il ajoute quelques lignes plus loin : « Ce n’est pas la façon à proprement parler de venir à bout du mal de l’infection du VIH. Cela doit réellement se produire dans l’humanisation de la sexualité. » 

Voilà qui ne tranche pas franchement avec la position traditionnelle de l’église

Benoît XVI souligne d’ailleurs dans le même entretien que les grandes lignes de la doctrine catholique demeurent justes : il limite ses propos à des cas bien spécifiques comme la prostitution, pour lesquels le pape conçoit le préservatif comme un premier pas vers la moralisation. Le véritable fléau, précise le pape, c’est bien "la banalisation de la sexualité" où celle-ci n'est plus une expression d'amour "mais seulement une sorte de drogue que les personnes s'administrent".
Comment ces propos du pape sont‑ils perçus ? 

Les associations de lutte contre le sida et pour la cause homosexuelle y voient volontiers un premier pas dont elles se réjouissent. 

Dimanche matin, le secrétaire général de l'ONU Ban Ki‑Moon lui-même a salué les déclarations du pape, les jugeant « bienvenues » et « réalistes ». 
Quant aux commentateurs catholiques, ils s’interrogent et attendent des précisions. Dans un entretien à La Croix, le doyen de la faculté théologique de Lyon Xavier Lacroix ne voit lui pas de changement sur le fond : « l’axe principale de l’éthique chrétienne reste la fidélité et la chasteté.» 

L’affaire des frégates livrées au Pakistan ravive la haine entre Villepin et Sarkozy 
Rappelons la chronologie. En 1994, un contrat est signé par François Léotard alors ministre de la défense du gouvernement Balladur. Ce contrat équivalent à 840 millions d’euros prévoit de livrer trois sous‑marins Agosta au Pakistan. Le contrat prévoit aussi de verser 10% de commissions à des intermédiaires, procédure parfaitement légale à l’époque. 

Et ensuite ? 

En 1995 Jacques Chirac est élu président après avoir éliminé Edouard Balladur au premier tour. Chirac par l’intermédiaire de Villepin  alors son directeur de cabinet fait stopper le versement des  commissions. En 2002, onze français  de la DCN sont tués lors d’un attentat à Karachi. L’attentat d’abord attribué aux islamistes apparaît maintenant comme une vengeance liée à l’arrêt du versement des commissions. 

Qui serait impliqué dans l’affaire ? 
Il y a en réalité deux affaires. La première concerne les comptes de campagne de Balladur. Une somme de dix millions de francs a été versée en liquide sans précision convaincante sur sa provenance. Ces comptes ont été néanmoins approuvés par le Conseil constitutionnel. Si cet argent vient des rétro commissions alors Balladur est impliqué. Quant à Sarkozy, ministre du budget et porte‑parole de campagne  de Balladur, était‑il simplement informé ou l’un des instigateurs du montage financier ? De l’autre côté si Chirac et Villepin ont risqué la vie des employés de la DCN en connaissance de cause leur cas est encore plus grave. Un haut fonctionnaire du ministère de la Défense affirme avoir informé sa hiérarchie du risque encouru par l’arrêt du versement des commissions. De demi‑mensonges en mensonges tout court en passant par la rétention d’informations la querelle entre sarkozystes et chiraquiens ne peut qu’empirer. 

L’Otan annonce son futur retrait d’Afghanistan 
Un sommet extraordinaire de l’Otan rassemblait à Lisbonne les pays membres de l’Otan et la Russie comme observateur. Si le secrétaire général de l’Otan a bien annoncé un accord pour le retrait des troupes d’Afghanistan, il a été très vague sur le calendrier. Ce retrait pourrait s’effectuer progressivement à compter de mi 2011 jusqu’à fin 2014 et des troupes de combat pourraient être présentes encore au‑delà. Cette imprécision révèle l’embarras des Américains et de leurs vassaux. Avec plus de 150.000 hommes de troupe officiels sur le terrain et plus de 100.000 mercenaires privés ils ne parviennent pas à contrôler le territoire. Le gouvernement Karzai laisse prospérer le trafic de drogues et est miné par la corruption. Si les Russes autorisent le passage de matériel non létal sur leur territoire ils espèrent bien grignoter une influence en fournissant de leur côté des hélicoptères de combat aux forces afghanes. Le jeu géopolitique en Asie centrale reste plus ouvert que jamais. 

Brèves françaises 
Les jurés interviendraient désormais dès la correctionnelle 
Ils ne siègent pour le moment que dans les cours d'assises, la plus haute juridiction pénale, chargée des criminels. Les contraventions sont elles jugées par les Tribunaux de police et les délinquants par les Tribunaux de grande instance : c’est ce qu’on appelle la correctionnelle, et là, pas de jurés pour délibérer avec les 3 magistrats professionnels. 
Or les magistrats de certains tribunaux sont connus pour tergiverser sur des considérations techniques, quand elles ne sont pas purement idéologiques. Les délinquants hâtivement libérés deviennent des multirécidivistes et la justice est accusée de laxisme par la police et par l'opinion publique. 

C’est cette tendance que des jurés citoyens contrebalanceraient, le peuple étant réputé plutôt répressif et versant moins dans l’angélisme. 

Evidemment, les magistrats ne voient pas d'un bon œil que le bas peuple puisse se mêler des affaires de la Justice. Les deux syndicats de la magistrature s’opposent à la réforme. 
Facebook peut être dangereux pour votre emploi 
Fin 2008 trois ingénieurs de la société Alten, échangent des commentaires désagréables pour leur employeur sur Facebook. Ils sont dénoncés par un collègue et leur société les licencie pour « dénigrement de l’entreprise et incitation à la rébellion ». Les juges des prud’hommes ont approuvé ce licenciement en première instance. Ils ont récusé le caractère privé des propos sur Facebook estimant qu’ils avaient été échangés sur un site ouvert. Un avertissement pour tous les utilisateurs de ce réseau social : tout ce que vous mettez sur Facebook pourrait un jour être utilisé contre vous. 

Le rapport Attali 2 va réserver les allocations familiales aux immigrés 
C’est ce que prédit l’essayiste Roland Hureaux dans l’hebdomadaire Valeurs Actuelles. Rappelons que ledit rapport préconise de mettre les allocations familiales sous condition de ressources. Or « l’immense majorité des familles indigènes (le sens exact de “Français de souche”) a un ou deux enfants, quand enfant il y a. Où se situent les familles nombreuses ? Principalement dans l’immigration, surtout sahélienne.» 
L’essayiste réclame « une solidarité, à revenu égal, entre ceux qui n’ont pas charge de famille et ceux qui en ont et qui, par conséquent, font des sacrifices pour préparer les retraites des autres.» 
Il conclut en rappelant que «si le taux global de fécondité atteint presque le seuil de renouvellement (deux pour un seuil à 2,1), il ne serait que de 1,7 sans l’apport de l’immigration, un décalage dont on ne connaît que trop les effets à terme. 
Vous annoncez un colloque localisme et identité 

Ce colloque organisé par des associations localistes, alternatives démocrates et identitaires se tiendra à Paris le 4 décembre à l’hôtel Novotel Sèvres. Ce colloque se veut une réponse au mondialisme. Les organisateurs constatent que le capitalisme financier conduit le monde à sa perte. Ils plaident pour le retour du lien social et culturel, pour la relation avec la nature et la vie, pour le retour de l’identité. L’historien Philippe Conrad et la philosophe Isabelle Laraque interviendront au côté de chefs d’entreprise, de syndicalistes et de journalistes. Tous renseignements sur le colloque Localisme et Identité soit en tapant ces mots‑clés sur Internet soit au 06 0115 9237. 
Brèves internationales 
L’Irlande à nouveau terre d’émigration 
Pour la première fois depuis la croissance exceptionnelle des années 1990, le nombre des partants dépasse celui des arrivants. En un an, d’avril 2009 à avril 2010, 65 000 personnes ont quitté l’île tandis que seulement 30 000 personnes s’y sont installées. Trois ans plus tôt en 2007, ils étaient 3 fois plus à entrer dans le pays qu’à le quitter. 

Premiers touchés par la crise, les immigrés, surtout ceux d’Europe de l’Est qui s’étaient massivement implanté dans le pays : ils sont les premiers à le quitter et la population immigrée de l’Irlande baisse massivement. Un mal pour un bien, dira-t-on. C’est à se demander si la crise financière n’est pas le remède miracle à l’immigration de masse. 
Ce n’est pas l’avis de Dominique Strauss-Kahn 

En effet, nous devons au Président du FMI la phrase du jour : 
La croissance à long terme pourrait également bénéficier d’une approche moins restrictive concernant l’immigration. Cela a du sens d’avoir recours à l’immigration pour gérer des problèmes de qualification comme cela s’est fait en Amérique du Nord.” 
Des images saisies lors du sommet de l’Otan laisseraient apparaître des tensions entre Paris et Bucarest 
Alors que se préparait la photographie des chefs d’Etats des pays de l’Otan ce vendredi, des images saisies par les télévisions ont montré un échange pour le moins vif entre Nicolas Sarkozy et son homologue roumain Traian Basescu. Les spéculations sont donc allées bon train, certains évoquant le sujet de l’entrée prochaine de la Roumanie dans l’espace Schengen, en lien avec la libre circulation des roms.

D’autant qu’à l’issue de cet échange « musclé », le président roumain s’est entretenue d’une façon tout aussi animée avec le président du conseil italien, Silvio Berlusconi. 
Pourtant, interrogés au sujet de cet échange, les Roumains disaient simplement s’entendre « très bien » avec Nicolas Sarkozy, tandis que Paris reconnaissait seulement mettre des conditions à l’intégration totale de la Roumanie dans l’espace Schengen. 
Aux Etats‑Unis, un couple propose aux internautes de décider du sort de son enfant à naître 
Un couple du Minnesota n’a pas hésité à franchir allégrement les frontières de la décence pour faire converger vers lui les objectifs des médias. Alors que la femme est enceinte de 16 semaines, le couple en question a en effet décidé de laisser aux internautes le soin de décider du sort de son enfant à naître. Ainsi, ceux-ci, en se rendant sur un site dédié, peuvent voter pour l’avortement, ou contre ce dernier. 
A l’heure actuelle, plus de 80 % des suffrages vont à la vie sauve pour l’enfant. Et les commentaires indignés devant tant de légèreté pleuvent. 
La bonne nouvelle du jour est littéraire 
Un très beau livre richement illustré, intitulé Guerres, et publié chez Flammarion retrace, sous la direction du britannique Saul David, tous les grands conflits mondiaux, de l’Antiquité à l’Afghanistan. Ce sont plus de 300 pages de témoignages, récits de la vie en temps de guerre et des circonstances des conflits. C’est par ailleurs l’occasion pour Saul David de rappeler que, je cite, « Presque toutes les frontières entre nations, races et religions ont été établies par des guerres » et de noter que les guerres sont « parfois un mal nécessaire pour repousser des agressions ». 
